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COMMISSION DES APPELS SPORTIFS  

SÉANCE DU 10 JUILLET 2026 

 

Décision no: CAS-20261007-107/108 

Appelant : C’ Chartres Échecs et La Tour des Hauts de France (St Quentin) 

Composition de la commission : Claire Pernoud, Rachid  Heddache, Sylvain Wlassewitch, Gilles Hervet (Président de 
séance) ; Laïneur-Lothaire Chazeau (Président de la commission) n’ayant pas pris part aux débats. 

 

Faits et procédure : 

À l’occasion de la phase finale de la Coupe de France d'échecs organisée les 27 et 28 juin 2026 à Poitiers, l’équipe du 
club Les Tours des Hauts-de-France (Saint-Quentin) a remporté sa demi-finale face au club de C'Chartres Échecs sur le 
score de 2 à 1, avant d'affronter le club de Marseille-Échecs en finale le dimanche 28 juin 2026. 

À l'issue de cette rencontre, qui s'est soldée par un résultat 0-0 sur l'échiquier, l'arbitre de la compétition, M. Alain 
Salette, après confirmation du Directeur de la Coupe de France, M. Denis Regaud, a prononcé la perte du match par 
le club de Saint-Quentin, en raison de la participation du joueur Sabino Brunello, dont la licence a été enregistrée le 
22 janvier 2026, soit postérieurement à la date limite réglementaire fixée au 15 janvier par l’article 3.7 du règlement 
C01 de la compétition. 

Par un courriel daté du 29 juin 2026, M. Sébastien Sobry, directeur sportif du club C'Chartres Échecs, a fait appel du 
résultat de la demi-finale Tours des Hauts de France - C’Chartres Échecs. Il demande que le résultat de la demi-finale 
soit requalifié en victoire au profit de son club, et par conséquent de disputer une nouvelle finale contre le club 
Marseille Échecs. 

À l’appui de son recours, il soutient que M. Sabino Brunello ayant été également aligné lors de la demi-finale, le club 
La Tour des Hauts de France était en infraction vis à vis de l’article 3.7 du règlement C01 ; bien que cette non-
conformité a échappé à la vigilance du directeur de la compétition. 

Par un courriel en date du 2 juillet 2026, complété par un mémoire régularisé les 5 et 6 juillet 2026, M. Frédéric Waquet, 
président du club Les Tours des Hauts-de-France (Saint-Quentin), a fait appel de la décision du directeur de la Coupe 
de donner match perdu en finale pour son club. Il demande l'annulation de cette décision, l’homologation du résultat 
sur l’échiquier entre Marseille Échecs et La Tour des Hauts de France, et la programmation par conséquent d'un match 
de départage en parties rapides ou, à titre subsidiaire, la proclamation des deux clubs comme « Champions de France 
ex-aequo ». 

À l’appui de leur recours, ils soutiennent que : 

- L’article 3.7 du règlement C01 est « ambigu » et se distingue des règles générales de la fédération, ce qui est 
de nature à induire les clubs en erreur  ; 

- La sanction de perte du match revêt un caractère manifestement disproportionné au regard de la bonne foi 
du club et de l’absence de volonté de triche, M. Sabino Brunello étant licencié au club depuis trois ans et ayant 
régulièrement participé aux compétitions par équipes avec ce même club ; 

- La composition d'équipe de son club a été divulguée le matin de la finale sur le site fédéral par le directeur de 
la Coupe. 

Les deux appels à juger présentant des questions similaires relatives au déroulement des demi-finales et de la finale, 
la Commission a décidé de les joindre pour y statuer par une seule et même décision. 



 

 

page 2/4 

Public 

Les recours ont été communiqués à M. Denis Regaud, directeur de la compétition, à M. Alain Salette, arbitre du match, 
ainsi qu'au club de Marseille-Échecs, tiers intéressé. 

Le club Marseille Échecs, par l’intermédiaire de sa présidente, Mme Laurie Delorme, a produit des observations le 3 
juillet 2026. Il s’oppose à l'organisation d'une nouvelle finale et conclut au maintien du titre de vainqueur de la Coupe 
de France. Il fait valoir que : 

- aucune faute n’est imputable au club Marseille Échecs, dont les compositions sont parfaitement régulières ; 
- il serait contraire à « l’équité sportive » et au « principe de proportionnalité » de faire supporter à Marseille 

Échecs les conséquences d'une irrégularité commise par un autre club qui a été détectée tardivement par le 
directeur de la Coupe ; 

- la finale a déjà été jouée le 28 juin avec signature de la feuille de match, une remise de trophée a été effectuée 
et la victoire du club a été annoncée sur le site fédéral ; 

À titre subsidiaire, il demande que si une nouvelle finale devait être ordonnée, celle-ci se joue sur un lieu neutre et à 
mi-distance, et que soit ordonné une prise en charge intégrale des frais et un encadrement des compositions d'équipes 
sur la base des joueurs effectivement mobilisés lors de la finale du 28 juin 2026. 

Examen du litige : 

Sur l’homologation des résultats : 

Aux termes du règlement R01 concernant l'homologation d'un résultat : « Après vérification et contrôle des matchs 
par la direction de la compétition et les équipes concernées, le résultat d'une rencontre ne sera pas homologué avant 
le 4e jour calendaire qui suit cette rencontre. L'homologation sera de droit le 30e jour qui suit cette rencontre si aucune 
réclamation la concernant n'est en cours. » 

Contrairement à ce que soutient le club de Marseille Échecs, la circonstance qu’une finale se soit tenue le 28 juin 2026, 
qu’une remise de trophée ait eu lieu à la suite de cette rencontre et qu’une publication annonçant la victoire du club 
sur le site fédéral ait été faite n’a pas créé de « situation sportive officiellement constatée ». Une réclamation ayant 
été régulièrement introduite dès le lendemain de la rencontre, soit avant l'homologation des résultats de la demi-
finale, la CAS a donc compétence pour réformer rétroactivement un résultat. 

En ce qui concerne le recours du club La Tour des Hauts de France : 

Aux termes de l'article 3.7 du règlement C01 de la Coupe de France : « Chaque équipe est composée de 4 membres 
disposant d’une licence A. [...] Pour chaque match, une équipe ne peut aligner de joueur/joueuse dont la licence au club 
a été prise après le 15 janvier de la saison en cours. » 

En premier lieu, il n’appartient pas à la CAS de se prononcer sur le bien fondé de cet article, qui au demeurant n’est 
pas nouveau et existe de manière constante depuis de très nombreuses saisons. 

En second lieu, si le club requérant affirme que l’article 3.7 du règlement C01 n’est « pas cohérent » avec l'article 1.2 
des règles générales des compétitions fédérales (R01) qui autorise par défaut une prise de licence jusqu'à l'heure 
prévue du début de la rencontre, l'existence de dispositions générales pour les autres compétitions ne saurait faire 
obstacle à l'application d'une règle spécifique s’appliquant de manière uniforme à l’ensemble des clubs engagés dans 
la compétition. 

En troisième lieu, et contrairement à ce que soutient le club La Tour des Hauts de France, le texte de cet article est 
dénué de toute ambiguïté : il impose que la licence de la saison en cours ait été prise avant le 15 janvier. La CAS rappelle 
à cet effet les dispositions de l’article 3.1 du règlement intérieur de la FFE : « [La licence] est valable à partir de la 
demande et court jusqu’au 31 août de la saison sportive au cours de laquelle elle a été délivrée. » Il résulte de ce texte 
que toute licence au titre d’une saison précédente est nécessairement caduque pour la saison en cours, et ne peut 
être utilisée pour la prise en compte de l’article 3.7 du règlement C01. 
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Aux termes de l’article 3.4 du même règlement : « Les clubs sont responsables de la qualification de leurs joueurs et 
joueuses. Le club qui se retrouve en situation illégale sans avoir sollicité, et obtenu, l'accord de la Commission Technique 
est pénalisé de manière rétroactive. » 

Il est établi que la licence de M. Sabino Brunello pour la saison 2025/2026 a été enregistrée le 22 janvier 2026. C'est 
donc par une exacte application des textes que le Directeur de la Coupe de France a constaté que M. Sabino Brunello 
était en infraction par rapport à l’article 3.7 du règlement C01, et a par conséquent prononcé la perte du match pour 
le club La Tour des Hauts de France en finale. 

Si ce même club fait valoir que M. Brunello serait un joueur historique du club, licencié depuis plusieurs saisons et qu’il 
a participé au Top 16, cette circonstance est en tout état de cause sans incidence sur la matérialité de l'infraction. 

En ce qui concerne le recours du club C’Chartres Échecs : 

Aux termes de l'article 2.1 du règlement C01 : « La personne chargée de la direction de la Coupe de France [...] fait 
respecter les règlements, collecte les résultats et en vérifie la conformité. [...] Elle vérifie les feuilles de match, contrôle 
la situation des joueurs/joueuses, procède aux redressements nécessaires, établit le récapitulatif de toutes les parties. 
» 

Il résulte de ces textes qu’il incombait au directeur de la Coupe de France de vérifier la conformité des licences dès le 
stade des demi-finales du samedi. Si le club La Tour des Hauts de France soulève à juste titre une défaillance dans la 
chaîne de contrôle, une telle carence est sans incidence sur la situation illégale du joueur qui peut être contestée tant 
que l’homologation de la rencontre n’a pas été prononcée et que le délai d’appel prévu par les règlements n’est pas 
expiré. 

Il n’est pas contesté que M. Sabino Brunello était présent sur la feuille de match de la demi-finale. Par conséquent, et 
en application de l’article 3.7 du règlement C01 précédemment rappelé, le club C’Chartres Échecs est fondé à 
demander l’annulation de sa défaite en demi-finale et à ce qu’il soit déclaré vainqueur de ce même match. 

Sur les conséquences de l’annulation de la demi-finale : 

Quand bien même la Commission ne peut que constater que le club Marseille Échecs n’a commis aucun manquement 
règlementaire, la finale disputée le 28 juin 2026 l’a été sur la base d’un résultat irrégulier de la demi-finale. Cet 
affrontement se trouvant privé de tout fondement, il doit être annulé. 

Par voie de conséquence, les demandes de Marseille Échecs tendant au maintien de son titre ne peuvent qu'être 
écartées, et il y a lieu d'ordonner la programmation d'une nouvelle finale devant opposer les deux clubs qui auraient 
dû être régulièrement qualifiés, à savoir Marseille-Échecs et C'Chartres Échecs. 

Sur les demandes de Marseille Échecs : 

Il n’appartient pas à la Commission de fixer des modalités de prise en charge des frais qui incombent aux clubs en 
conséquence de la présente décision. Elle peut toutefois inviter le directeur de la Coupe, dans le cadre des pouvoirs 
qu’il tient de l’article 2.3 du règlement C01, à ce que le lieu de la rencontre soit fixé selon les souhaits de Marseille 
Échecs afin de limiter les frais pour ce même club, qui n’est pas responsable de l’annulation prononcée. 

 

 

 

 

 

Par ces motifs, la Commission des appels sportifs après avoir délibéré : 
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- INFIRME la victoire du club La Tour des Hauts de France face au club C’Chartres Échecs en demi-finale de la 

Coupe de France ; 

- DÉCIDE que le résultat de la rencontre de demi-finale entre C’Chartres Échecs et La Tour des Hauts de France 

est le suivant : 

C'Chartres Échecs Top16 4 - 0 T H F - Saint-Quentin Top16 

g LAGARDE Maxime 2615 0 - 1 g CHENG Bobby 2571 

g KAMSKY Gata 2596 X - X g EDOUARD Romain 2538 

g GULIYEV Namig 2438 1 - 0 m VLACHOS Anatole 2483 

m STEPHAN Victor 2359 1 - A g BRUNELLO Sabino 2522 

- DÉCIDE que la finale de la Coupe de France doit être rejouée entre Marseille Échecs et C’Chartres Échecs, à 

une date à convenir entre les deux clubs, en accord avec la commission technique nationale et au plus tard le 

dimanche 30 août ; 

- DIT qu’à défaut d’accord entre les deux clubs, la date retenue sera le dimanche 30 août ; 

- SUGGÈRE que cette finale se joue dans un lieu suggéré par le club Marseille Échecs. 

 

 

 

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’une demande de conciliation auprès du Comité 

National Olympique et Sportif Français (CNOSF) en vertu des articles L. 141-4, R. 141-5 et suivants du Code du sport. 

Cette saisine, qui constitue un préalable obligatoire à tout recours contentieux, doit être effectuée dans les quinze 

(15) jours suivant la notification de la présente décision. 

 

 

Le Président de séance, 
Gilles Hervet 

Le secrétaire de séance, 
Rachid Heddache 

 

 

 

 

 


